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J'ai l'honneur de me référer à la lettre (A/45/904-S/22028) que le 
Représentant permanent de la Turquie vous a adressée accompagnée de documents 
émanant de l'entité illégale que son pays, contrevenant directement aux résolutions 
541 (1983) et 550 (1984) du Conseil de sécurité, a constituée dans le secteur 
occupé de Chypre. 

Puisque la Turquie se livre depuis quelque temps à une campagne de 
désinformation au sujet du contenu de la plus récente des résolutions du Conseil de 
sécurité concernant Chypre, la résolution 649 (1990). une réponse s'impose. 

La Turquie essaie de donner l'impression qu'elle-même et les Chypriotes turcs 
ont accepté la résolution 649 (1990) sur toua les points et que le Gouvernement 
chypriote fait, quant à lui, obstacle à l'application de cette résolution. Or, 
rien n'est plus éloigné de la vérité. 

On se souviendra que la résolution 649 (1990) a été adoptée par le Conseil de 
sécurité parce que le Secrétaire général avait demandé des directives après que 
M. Denktash, lors des entretiens tenus en février 1990 à New York, eut exigé que 
soit reconnue l'existence de "deux peuples" sur l'île de Chypre et qu'un droit à 
l‘autodétermination distinct soit conféré à la communauté chypriote turque. 

Le Secrétaire général a clairement imputé la responsabilité de l'échec du 
dialogue à M. Denktash lorsqu'il a rapporté le 2 mars 1990 qu'au cours de leurs 
entretiens, M. Denktash avait déclaré "qu'il fallait employer le terme 
'communautés' d'une manière qui soit synonyme du terme 'peuples', chacune des deux 
communautés ayant un droit séparé à 1"autodétermination'". Le Secrétaire général 
ajoutait que cette terminologie "différente de celle employée par le Conseil de 
sécurité a donc posé un problème qui n'est pas simplement d'ordre sémantique" et 
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qu'à moins d'être "acceptable pour les deux parties, tout changement de 
terminologie risquerait de modifier le cadre conceptuel auquel tous se sont 
conformés jusqu'ici". 

Les dispositions de la résolution 649, dont les termes ont été soigneusement 
pesés, invalident sans la moindre équivoque les exigences formulées par M. Denktash 
et la Turquie. Elles reviennent en substance à condamner sans ambiguïté ces 
revendications irréalisables et réaffirment ce que doit être la base des 
négociations interconununautaires. en valorisant le rôle dévolu au Secrétaire 
général dans l'accomplissement de sa mission de bons offices. 

L'ORU a traité le problème de Chypre au fond dans un certain nombre de 
décisions, notamment les résolutions impératives du Conseil de sécurité, qui 
portent sur tous les aspects de la question et auxquelles renvoie expressément la 
résolution 649 (1990). Il est peut-être bon de rappeler ici les dispositions de 
certaines de ces résolutions z 

a) Résolution 367 (1975) 

"1. p n -de à tous les Etats de respecter la 
souveraineté, l'indépendance, l'intégrité territoriale et le non-alignement de 
la République de Chypre et les prie instamment, ainsi que les parties 
intéressées, de s'abstenir de toute action qui risquerait de porter atteinte à 
cette souveraineté, à cette indépendance, à cette intégrité territoriale et à 
ce non-alignement, ainsi que de toute tentative visant au partage de l'île ou 
à son union avec tout autre pays;" 

b) Résolution 541 11983) 

"1. péolore la proclamation des autorités chypriotes turques présentée 
comme déclaration de sécession d'une partie de la République de Chypre: 

2. ÇonsidérQ la proclamation susmentionnée comme juridiquement nulle et 
demande son retrait; 

. . . 

7. Demande à tous les Etats de ne pas reconnaître d'autre Etat 
chypriote que la République de Chypre:" 

"Le Conseil de sécurité, 

. . . 

2. Çondamne toutes les mesures sécessionnistes, y  compris le prétendu 
échange d'ambassadeurs entre la Turquie et les dirigeants chypriotes turcs, 
déciare ces mesures illégales et invaiides et demande qu'elles soient 
immédiatement rapportées: 
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3. Réftère l'appel lancé à tous les Etats de ne pas reconnaître le 
prétendu Etat dit 'République turque de Chypre-Nord', créé par des actes de 
sécession, et leur demande de ne pas encourager ni aider d'aucune manière 
l'entité sécessionniste susmentionnée:". 

La Turquie a systématiquement enfreint, de manière flagrante, aussi bien ces 
résolutions que les accords de haut niveau, au mépris de 1'Article 25 de la Charte 
des Nations Unies. Dans sa résolution 649 (1990), le Conseil de sécurité réaffirme 
"son appui aux accords de haut niveau conclus en 1917 et 1919 entre les dirigeants 
des deux communautés, dans lesquels ceux-ci se sont engagés à créer une République 
fédérale de Chypre, qui serait bicommunautaire et qui préserverait l'iriépendance, 
la souveraineté, l'intégrité territoriale et le non-alignement du pays, et 
exclurait l'union complète ou partielle avec tout autre pays ainsi que toute forme 
de partage ou de sécession". 

Cette disposition constitue clairement un rejet des nouvelles exigences que la 
Turquie, pour obtenir la partition, présente sous la forme d'une revendication a un 
prétendu droit distinct à 1 "'autodétermination" et de sa thèse des "deux peuples". 
Le Conseil de sécurité .insiste sur le fait que le nartaae ou la sécession sont 
exclus, réaffirmant quh -'objectif est la création d'une République fédérale de 
Chypre à caractère bicommunautaire. Le terme "communautés" lui-même, qui revient 
fréquemment dans la résolution, oppose lui aussi une fin de non-recevoir aux 
préalables que la Turquie cherche à imposer. 

Le Gouvernement de la République de Chypre a fait savoir qu'il souscrivait à 
la résolution 649 (1990) et était prêt à en respecter toutes les dispositions. La 
Turquie, elle, continue de contrevenir à toutes les résolutions de 1'ONU en 
maintenant son occupation d'une partie de la République et en faisant des 
déclarations et prenant des mesures qui prouvent qu'elle n'a nullement l'intention 
de s'acquitter des obligations que lui impose la Charte. Elle interprète en outre 
ces résolutions, on a peine é le croire, comme si celles-ci reconnaissaient 
l'existence de "deux peuples*' et de "deux Etats" à Chypre (voir en annexe les 
récentes déclarations de personnalités turques et chypriotes turques). Enfin, des 
dispositions sont déjà prises pour préparer l'installation dans le secteur de 
Varosha de résidents autres que les habitants mêmes, en violation flagrante des 
dispositions de la résolution 550 (1994) du Conseil de sécurité. 

En dépit des provocations turques, qui ont pour but de saper les bons offices 
du Secrétaire général, au mépris de toutes les résolutions du Conseil de sécurité. 
et notamment de la résolution 649 (1990), le Gouvernement chypriote reste.attaché à 
une solution fédérale, bicommunautaire, du problème chypriote, reposant sur les 
accords de haut niveau et se concrétisant par l‘application intégrale de toutes les 
résolutions du Conseil de sécurité, entre autres la résolution 649 (1990). Un tel 
règlement devrait comporter le retrait des troupes et des colons turcs et le retour 
des réfugiés, préserver l'indépendance politique et l'intégrité territoriale de 
Chypre et pleinement protéger et garantir les droits de l'homme et les libertés 
fondamentales de tous les Chypriotes. 

Nous demandons donc à la Turquie de reprendre place de bonne foi a la table 
des négociations et d'appliquer toutes les résolutions de l'ONU, y  compris la 
résolution 649 (1990). 
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Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer ïe texte de la présente 
lettre comme document de l'Assemblée générale, au titre du point 43 de l'ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 

Le Charsntérim de la 
Mission permanente de Chvore aunr& 
pe 1'0raanisation des Nations Unies 

(M) Petros EFTYCHIOU 

/ . . . 
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Récentes declaration:.Ae p&sonnaliteS turaues 

1. Lettre de M. Denktash, adres&eJe 26 novembre 1990 au-.&c.&&:... e aénéral 
d.uuommonwealth 

II . . . Le problème chypriote entre dans sa vingt-septième année en partie parce 
que la plupart de ceux qui sont intéressés à son règlement s'en i-'?nnent à leurs 
préconceptions et refusent de se pencher sur l'origine du conflit ce qui 
permettrait de mettre en évidence la pomme de discorde qui divise les deux neuoles 
nation= de l'île." 

II . . . Il faut maintenant créer une nouvelle association, fondée sur l'égalité 
absolue des deux parties et qui évitera le retour des souffrances du passé. 
L'égalité des deux parties a été reconfirmée tout récemment par le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies dans son rapport du 8 mars 1990 au 
Conseil de sécurité. Le Secrétaire géaéral souligne que Chypre est le foyer commun 
des Chypriotes turcs et des Chypriotes grecs et que la relation entre ceux-ci n'est 
pas celle qui existe entre une majorité et une minorité mais bien une relation 
mal à éaal.." 

II . . . Nous n'allons pas sacrifier notre identité nationale, non plus que w 
dr~odéte~mination, à une 'unité* artificielle." 

2. Rmenidusen. 5 décembre 1990 

"L'idée de créer une fédération à Chypre ne repose sur rien et em 
abandonnée ----.+--* Quoi qu'on puisse dire, nous ne reviendrons pas sur notre position, 
nous continuerons dans la voie que nous avons choisie." 

3. Extrait_ 
M&ntre turc des affues étranaères, M. A. K. Alntemocin, lors de sa 
visite dans la zone occunée 

"Il n'existe aucune diveraence entre nos vues et celles de M. Denktash. La 
Turquie est pour une solution d‘ensemble et il ne saurait y  avoir de concessions 
sur des cléments partiels. Il ne peut y  avoir d'accord sur des questions isolées.'* 

4. titre de M. ( nk a h dre ' 1 ré air éoéral 
du Conseil de l'Europe 

II . . . L'appel que nous vous lançons repose sur des arguments juridiques et 
moraux. C'est un fait avéré que même bien avant novembre 1990, il n'existait aucun 
gouvernement mixte de Chypre ayant compétence pour représenter à la fois les m 
peuples de l'île." 
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5. A. K. Alntemocin. Yeni Gun. 30 ianvier 1991 

"Après la crise, comme on le voit en Europe avec le renforcement aes tendances 
vers l'égalité nationale, par exemple dans le cas de la Républigue fédérale tchèque 
et slovaque, une structure J'Etat fédéral et confédéral fondée sur l'ésalité 
absolue des communautés chypriotes turques et chypriotes grecques..." 

6. Murat Sunqar, porte-parole au Ministère turc des affaires étrangères. 
aaence d*Anatolie. 6 février 1991 

"Les réalistes savent que ce problème ne peut être résolu que par un accord 

entra les deux peuples égaux de l'île. C'est à quoi vise la mission de bons 
offices du Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies. La résolution 
649 (1990) du Conseil de sécurité préconise la conclu aion d'un accord par la voie 
de négociations libres, tenues sur un pied d'égalité." 


